
«Les mauvaises intentions sont
comme les billets de banque, il faut
les posséder soi-même pour les
prêter aux autres.»

(Jean de La Rochefoucauld)

Il est non seulement légitime mais indis-
pensable que l’histoire passée et celle plus
récente de notre pays soit portée à la
connaissance aussi bien de nos compa-
triotes que des chercheurs des pays intéres-
sés par l’Algérie. 

Cette histoire comporte des pages glo-
rieuses, des épisodes tragiques et une part
ineffable d’ombre qui ne sont pas l’apanage
de la société algérienne. Cet exercice, mal-
heureusement, perd de plus en plus de son
intérêt, voire de son impact, notamment sur
les jeunes générations, victimes d’un ensei-
gnement de l’histoire qui confine à l’indigen-
ce et d’une culture de l’amnésie, que favori-
sent  grandement, il est vrai, la généralisa-
tion de l’utilisation des NTIC et la dictature
intellectuelle de l’instantané. 

Du coup, les jeunes, et les moins jeunes
d’ailleurs, ne disposent plus de repères pour
se situer dans le temps et ne sont plus en
mesure d’interpréter les évènements qu’ils
vivent aujourd’hui à l’aune des processus de
maturation qui travaillent la société en pro-
fondeur et leur confèrent leur signification et
leur portée. S’il convient de se réjouir du
nombre de monographies, autobiographies
et autres témoignages d’auteurs algériens et
français parus ces dernières années, consa-
crés à la domination coloniale et la guerre de
Libération nationale, force est malheureuse-
ment de constater que nos universitaires et
chercheurs, non seulement ne les recom-
mandent pas à leurs élèves, mais ne les uti-
lisent même pas pour leurs travaux en les
soumettant, au besoin, à leur propre critique.
Par un des ces funestes paradoxes dont ne
cesse de se nourrir l’histoire de l’Algérie,
c’est au moment où la parole s’est enfin libé-
rée, et que la censure —sans jamais avoir
disparu — semble vouloir mettre un bémol à
ses oukases stériles, que le nombre de lec-
teurs d’ouvrages d’histoire chute vertigineu-
sement.  Il est par exemple pathétique que
les garçons et les filles, nés un certain 5
octobre 1988, soient, pour la plupart, dans
l’incapacité d’attribuer une signification aux
graves évènements qui se produisirent  ce
jour-là et les suivants sur l’ensemble du ter-
ritoire national. Pourtant, le nombre d’ou-
vrages, d’articles et de témoignages parus
sur cette période n’est pas négligeable, en
dépit de la disponibilité très relative des
sources, ainsi que des réserves que conti-
nuent d’exprimer certains acteurs politiques
de ce moment-là, pour en relater la gesta-
tion et les mobiles complexes qui ont inspiré
ce séisme social.

Cette mise au point étant faite, il faut à
présent évoquer le président Houari Boume-
diene. En dehors de tout évènement com-
mémoratif (23 août 1932, 18 janvier 1960,
19 juin 1965, 27 décembre 1978), l’ancien
président algérien est une nouvelle fois la
cible favorite d’un certain nombre de cri-
tiques. A quelques jours d’intervalle, l’univer-
sitaire écrivain Abdelali Merdaci («La crise
du livre et de la lecture en Algérie - L’indis-
cutable responsabilité de l’Ecole réformée»,
le Soir d’Algérie du 7 octobre 2011) et le
moudjahid Mohamed Maârfia («Tahar Zbiri-
Houari Boumediène. Les dessous d’un coup
d’Etat manqué», le Soir d’Algérie des 10,
11, 12 et 13 octobre 2011) ont cherché à
revisiter l’histoire de notre pays, en acca-
blant le président Boumediene par le
recours à des arguments, le plus souvent
fallacieux, et une relation des évènements
purement controuvée. C’est en vain qu’on
chercherait à décoder le message subliminal
qui se love dans ces deux réquisitoires. On
ne peut, en tout cas, s’empêcher de penser
que cette façon de revenir sur l’histoire de la

période 1960/1970 relève d’une opération
de révisionnisme extrêmement dangereuse
pour la mémoire collective, et, en même
temps, ne grandit guère ceux qui s’y livrent
ainsi, au mépris de la vérité historique. 

S’agissant de A. Merdaci (La crise du
livre et de la lecture en Algérie. L’indiscu-
table responsabilité de l’école réformée,
le Soir d’Algérie du 7 octobre 2011), il est
permis de se demander si l’auteur ne
confond pas tout simplement les périodes,
les acteurs et les enjeux politiques qui font la
trame de l’âge d’or du livre et de la lecture
qu’il  situe entre 1962 et 1976. 

Au chapitre des contre-vérités qui ris-
quent de laisser perplexe l’observateur qui
conserve quelque souvenir de cette période,
la réforme de l’enseignement voulue par
Houari Boumediène et dont Mostefa Lache-
raf n’aura été que l’éphémère exécutant n’a
en aucune manière dégradé la qualité de
l’enseignement ; à tout le moins tel n’était
pas son objectif. 

On ne voit pas du reste quel intérêt le
président Boumediène aurait eu à remettre
en cause les «acquis de l’école algérienne
de 1962 à 1976», puisqu’aussi bien c’est
sous sa houlette et avec sa bénédiction
qu’ont été engagées toutes les réformes de
l’enseignement entre 1965 et 1978. 

A. Merdaci fait grief aux responsables
algériens d’avoir confondu langue française
et colonialisme français. Ce faisant, il fait
bon ménage des pesanteurs de l’histoire et
des causes profondes de la révolte algérien-
ne contre le colonialisme. L’arabité et l’isla-
mité furent les deux principaux ressorts de la
mobilisation par le FLN/ALN de millions d’Al-
gériens écrasés par l’aliénation culturelle
coloniale et quasiment résignés à leur destin
d’éternels dominés. 

L’ensemble des textes fondateurs de la
Révolution algérienne insistent sur la réhabi-
litation de la langue arabe au moment où
l’Algérie accédera à l’indépendance. Quel
qu’ait été le responsable algérien, à ce
moment-là, et quels qu’eussent été ses suc-
cesseurs, il leur aurait été impossible politi-
quement, moralement, idéologiquement,
d’abjurer les prescriptions consacrées par
les textes fondateurs de la révolution et de
ne pas réhabiliter la langue arabe. 

Le président Boumediène ne pouvait, en
aucune manière, violenter la symbolique
identitaire algérienne, portée non exclusive-
ment, certes, par la seule langue arabe,
mais que celle-ci irriguait depuis des temps
immémoriaux, quelque opinion qu’on ait de
son aptitude à s’adapter aux évolutions
scientifiques et techniques. Du reste, A. Mer-
daci admet que jusqu’en 1977, l’enseigne-
ment dispensé aux élèves algériens était de

bonne qualité, comme le démontre l’équiva-
lence des diplômes délivrés par les établis-
sements scolaires algériens avec les
diplômes européens (notamment français).
On voit mal le président Boumediène tourner
brusquement le dos à une politique d’ensei-
gnement qui avait fait la preuve de son effi-
cacité, permis la formation d’ingénieurs et de
techniciens d’un haut niveau et laisser espé-
rer une rapide assimilation par les Algériens
des technologies occidentales aux fins de
les acclimater aux réalités nationales. Mais
ce qu’ignore ou feint d’ignorer A. Merdaci
est qu’un rapport accablant sur la situation
de l’enseignement en Algérie est remis au
président Boumediène dans le courant de
l’année 1976. 

Ce rapport pointe du doigt les effets per-
vers d’une généralisation indiscriminée de la
langue arabe, la formation très lacunaire des
enseignants et la menace que fait peser sur
toute l’école algérienne la massification de
l’enseignement scolaire (exigence, pourtant,
on ne peut plus démocratique inscrite au
fronton des Tables de la loi de la Révolution
algérienne) dès lors que 100% d’une classe
d’âge devait obligatoirement être scolarisée.
On se demande sur quelle planète vivait
alors A. Merdaci. 

S’agissant du contenu des programmes
scolaires remodelés à partir de 1977, le pré-
sident Boumediene n’était pas en charge de
leur confection. On ne peut à la fois repro-
cher à l’ancien président de la République
d’avoir voulu s’occuper du détail de cer-
taines réformes importantes (Révolution
agraire, GSE, processus industriel, etc.), et
inscrire dans la colonne «passif» de son
bilan  les prétendus failles de la réforme de
l’enseignement à laquelle même le volonta-
riste Mostefa Lacheraf n’avait guère été
associé.  A. Merdaci qui nourrit une profon-
de nostalgie pour la période où on faisait lire
aux élèves algériens Lamartine, Alfred de
Vigny, Rimbaud, au titre des auteurs fran-
çais ; Assia Djebbar, Yacine Kateb, Mouloud
Feraoun, au titre des auteurs algériens, se
trompe de cible. 

Le départ des enseignants coopérants
français, au milieu des années 1970, l’algé-
rianisation de l’encadrement pédagogique (à
laquelle le président Boumediène ne pouvait
tout de même pas s’opposer), la généralisa-
tion de la scolarisation, la montée en puis-
sance du courant islamo-conservateur (que
d’autres que Houari Boumediène ont cher-
ché à instrumentaliser pour faire pièce à la
sécularisation progressive de l’espace
public) ; tous ces facteurs se sont ligués, au
travers d’un processus lent mais irrémé-
diable, pour marginaliser l’enseignement de
la langue française au profit d’un enseigne-

ment de la langue arabe désuet, inepte,
archaïque dont le contenu s’inscrivait à
rebours de l’option modernisatrice de la
société en faveur de laquelle œuvrait le pré-
sident Boumediene. 

En même temps, le rapport remis au chef
de l’Etat déplore la scolarisation intermi-
nable d’un grand nombre d’étudiants à l’uni-
versité (12 à 14 ans pour achever une licen-
ce) ; ce qui conduit le président de la Répu-
blique à instruire Abdelatif Rahal, nommé en
avril 1977, ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifique, d’ins-
taurer un numerus clausus, non pas à l’en-
trée de l’université, mais en cours de scola-
rité, afin d’épargner à l’université algérienne
une clochardisation inéluctable (devenue
aujourd’hui réalité). 

Est-ce d’ailleurs un hasard, si à l’occasion
du 4e congrès du FLN qui désigne, en janvier
1979, en la personne de Chadli le succes-
seur de H. Boumediène, Mostafa Lacheraf et
Abdelatif Rahal furent voués aux gémonies
avec une rare violence (ils furent tantôt trai-
tés de suppôts de l’impérialisme et tantôt de
francophiles dégénérés) de la part de ceux
qui  n’auraient jamais osé lever le regard sur
le président Boumediène ; tout cela avant
que Chadli ne transmette le flambeau du
secteur de l’éducation à M. Chérif Kharoubi
et A. Brerhi qui prirent une part décisive,
comme chacun le sait, à l’effondrement de
tout le système éducatif, lequel sera
d’ailleurs poursuivi avec un rare aveugle-
ment par l’ensemble de leurs successeurs.
Parce que le président Boumediène voulait
que l’Algérie se dotât de tous les atouts pour
se moderniser, lutter contre le sous-dévelop-
pement, acquérir les technologies les plus
récentes, il a décidé avec le courage que les
historiens objectifs lui ont reconnu depuis
longtemps de mettre un terme à une arabi-
sation anarchique, voire irresponsable, qui
aurait fini par balayer l’ensemble des arti-
fices de l’école algérienne, toute dédiée aux
humanités, selon les vœux de Merdaci, mais
qui ne s’adressait, en définitive, qu’à une
minorité triée sur le volet. L’école algérienne,
chère à notre professeur, n’était qu’un châ-
teau de cartes que la première secousse a
fait s’effondrer, dès lors que le 4e congrès du
FLN avait décidé de remettre à l’honneur un
processus pervers interrompu par le prési-
dent Boumediene lui-même ; processus qui
ne répondait pas seulement aux aspirations
des élèves algériens et de leurs parents ; il
compromettait, à terme, l’ouverture culturel-
le de l’Algérie sur le monde. En réalité, l’ana-
lyse de A. Merdaci manque de profondeur
historique. 

La recherche de boucs émissaires, d’au-
tant plus commodes qu’ils ne sont plus là
pour répondre de leurs choix, ne fait guère
progresser la compréhension de l’évolution
de la société algérienne dont le système
éducatif n’était sans doute que le plus
emblématique des microcosmes. Aucune
société n’est manipulable à discrétion. 

La détermination politique, dût-elle éma-
ner d’un chef charismatique à la légitimité
incontestable, ne saurait à elle seule com-
mander aux hommes et aux choses. 

La construction de l’Etat algérien reste
encore à ce jour une entreprise fragile et
révocable. 

Au lendemain de l’indépendance, c’est
une formation historique et sociale fragmen-
tée, émiettée, segmentée, hétérogène, com-
posite, dans laquelle les liens primordiaux
tiennent lieu de ciment unificateur de la
nation, dont vont hériter les responsables
algériens, sans que malheureusement une
majorité d’entre eux en aient eu une claire
conscience. 
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RÉPONSES À ABDELALI MERDACI

Pourquoi accabler
Par Ali Mabroukine,

professeur d’université
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